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Vous  avez  renvoyé  à quatre  comités  réunis,  savoir:  de 
législation , de  finances  , diplomatique  et  de  la  guerre , la 
rédaction  de  la  loi  exceptionnelle  sur  les  émigrés. 

Je  suis  sorti  de  France  au  mois  de  mars  1791,  nîuni  de 
tous  les  passeports  et  certificats  qui  légitimoient  ma  sortie. 

J’étois  en  ma  terre  de  Modave,  près  Liège,  patrimoine 
dont  j’ai  hérité  du  chef  de  ma  mère , lor^ue  l’assemblée 
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législative  rendit  son  décret  qui  forçoit  tout  Français  à ren-  • 
trer  en  France.  \ 

Je  me  disposois  à obéir  à cette  loi:  le  commandant  en- 
nemi pour  les  troupes  autrichiennes,  dans  le  pays  de  Liège, 
m’a  retenu  captif  chez  moi.  Si  j’en  étois  sorti , deux  dangers 
me  menaçoient , ou  je*  pouvois  être  fait  prisonnier , ou 
j’étois  exposé  à la  fureur  des  émigrés , dont  je  n’ai  point 
adopté  les  sentimens. 

Vous  devez  protection  et  assistance  à tout  bon  citoyen. 

Celui-là  est-il  émigré  qui  a payé  poifr  sa  contribution 
patriotique  6^0, oco  livres  ? 

Celui-là  est-il  émigré  qui , en  septembre  dernier  , a payé 
une  somme  de  loyo  livres  pour  les  veuves  et  orphelins  des 

î 

citoyens  morts  à la  journée  du  10  août? 

Celui-là  est-il  émigré  qui  a logé  et  nourri  six  fédérés,  sur^ 
sa  propre  demande  ? 

Celui-là  est-il  émigré  qui  , dans  les  principes  de  la  réro- 
lution  , a acheté  des  biens  nationaux  ? 

Celui-là  est-il  émigré  qui  a donné  neuf  chevaux  pour  le 
service  de  la  nation  ? 

Celui-là  cst-il  émigré  qui  a toujours  fait  ou  fait  faire 
exactement  son  service  de  citoyen  ? 

Celui-là  est-il  émigré  qui,  depuis  la  révolution  , a fait 

pour  plus  de  9,000  livres  de  remboursemens  ? 

Celui-là  est-il  émigré  qui  a donné  des  drapeaux  , des 
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fusils  aux  habitan^des  différentes  paroisses  ou  il  a des  pro- 
priétés ? 

\ 

Cduulà  est-il  émigré  qui  a envoyé  à la  monnoie  pour 
plus  de  20,000  livres  d’argenterie  , et  fait  des  aumônes  fré- 
quentes pour  les  pauvres  de  sa  section  ? 

Si  celui-là  qui,fidelle  aux  lois  de  son  pays,  a fait  toutes 
ces  choses,  doit  .être  réputé  émigré,  je  l’avoue,  je  suis 
émigré. 

Mais  votre  justice  et  vos  principes  sont  loin  d’adopter  un 
système  aussi  homicide. 

Dois-je  subir  la  peine  portée  contre  les  émigrés  ? 


PRONONCEZ. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 

N®.  I. 

y 

Réponse  de  M.  de  Reyniac , commandant  aux  pays  de 
Liège  J pour  François  II,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême^ 
datée  du  lo  mai  certifiée  le  dudit  mois , par 

M.  Jolivet  J résident  de  France  ; enregistrée  à Paris  h 
t8  du  même  mois  ^ à la  demande  d^un  passeport  , faite 
par  M.  de  Montmorency , le  6 mai  2752. 


Je  suis  désespéré  que  les  circonstances  ou  nous  nous 
trouvons  dans  ce  moment , me  mettent  dans  l’impossibilité 
d’accorder  le  passeport  que  vous  me  faites  l’honneur  de  me 
demander  , pour  aller  à Paris.  J’ai  déjà  été  obligé  de  le  re- 
fuser à plusieurs  personnes  de  distinction  , qui  m’ont  fait  la 
même  demande.  Un  changement  de  façon  d’agir  me  corn- 
promettroit  avec  eux.  Je  suis  d*autant  plus  sensible  à cette 
nécessité  , monsieur , que  je  ne  désire  rien  avec  plus  d’em- 
pressement , que  de  trouver  des  occasions  où  je  puisse  faire 
quelque  chose  qui  vous  soit  agréable.  J’espère  que  des  cir- 
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constances  plus  heureuses  me  mettront  à même  de  ne  vous 
laisser  aucun  doute  sur  les  sentimens  respectueux  avec  lesquels 
j’ai  l’honneur  d’étre  , 

monsieur , 

Votre  très-humble , etc. 

Signée  REYNIAC,  commandant  des  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  au  pays 
de  Liège. 

Liège,  le  lO  mai  1792, 

Collationné  et  certifié  véritable  pour  copie  conforme  à l’original^ 
par  nous  Nicolas- Michel  Jolivet , chargé  des  affaires  de  France  , 
pris'  S.  A.  Monseigneur  le  prince  et  évêpie  de  Liège,  Donné  à 
Vhôtel  de  France  , à Liège,  le  tre^e  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
doit^, 

J O L I V E T. 

m 

Enregistré  à Paris  le  iB  mai  275a.  Folio  166,  numéro  C.  6,  ij, 
vol.  Requ  vingt  sols 


N I Z O N. 


Pjisseport  délivré  par  le  citoyen  Joüvet,  résident  de  la 
république  à Liège  , le  t8  octobre  iJSZ  , à M.  de 
Montmorency  , certifié  par  le  citoyen  Lebrun , ministre 
des  affaires  étrangères  , le  i8  novembre  , et  qui  n^a  pu 
être  mis  à exécution , depuis  la  nouvelle  loi  contre  les 
émigrés. 

N*.  160.  Année  lypi. 

Nous  Nicolas  - Michel  Jolivet  , chargé  des  affaires  de 
France  près  S.  A.  Mgr.  le  prince  évêque  de  Liège  , prions 
et  requérons  tous  ceux  à qui  il  appartiendra,,  de  laisser 
sûrement  et  librement  passer  le  citoyen  Anne  - Léon  de 
Montmorency , retournant  à Paris  , avec  ses  gens  , passant 
par  Givet  , sortant  de  Liège  ou  il  est  constamment  resté 
dans  sa  maison  de  ville , et  ses  possessions , ainsi  qu’il  nous 
conste , sans  lui  donner , ni  souffrir  qu’il  lui  soit  donné  aucun 
empêchement  ; en  foi  de  quoi  nous  l’avons  muni  du  pré- 
sent passeport  , signé  de  notre  main  , et  scellé  du  sceau  des 
armes  de  France.  Le  présent  passeport  valable  pour  quinze- 
jours  seulement,"  et  qu’il  a signé  avec  nous.  Donné  à l’hôtel 
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de  France  à Liëge , le  dix-huit  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze  , l’an  premier  de  la  république. 

Anne-Léon  Montmorency. 

Le  citoyen  J O L l v E T. 

Je  certifie  véritahle  la  signature  ci-dessus.  A Paris,  h 
i8  novembre.  Fan  premier  de  la  république. 

tar- 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Lebrun. 

Nota.  Le  certificat  de  M.  Portai , médecin  de  M.  de 
Montmorency,  et  celui  des  municipaux  de  Saint-Ouen,  pour 
l’achat  de  biens  nationaux,  sont  déposés  au  comité  d’alié- 
nation. 


De  l’Imprimerie  de  VALADE,  fils  aîné , rue  J.-J.  ROUSSEAU  ^ 
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